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 Décret n° 2024-967 du 30 octobre 2024 modifiant le décret n° 2021-428 du 12 avril 
2021 relatif au calcul des indemnités journalières maladie et maternité lorsque la 
personne n'a pas perçu de revenu d'activité pendant tout ou partie de la période de 
référence précédant son arrêt de travail. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050416420?code=1688&article=32061) 

 Décret n° 2024-951 du 23 octobre 2024 portant relèvement du salaire minimum de 
croissance 

 Le SMIC horaire est fixé à 11,88 euros (augmentation de 2 %) en hexagone et 8,98 euros 
 (augmentation de 2 %) à Mayotte. Les agent.es dont l'indice brut de traitement est inférieur 
 au SMIC bénéficieront d’une majoration de rémunération versée sous la forme d’une 
 indemnité  différentielle… de 0,06 euro.  
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050392683)  

 Décret n° 2024-948 du 21 octobre 2024 relatif à la mesure et à la réduction des écarts 
de rémunération entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 
hospitalière 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050389318) 

 Décret n° 2024-924 du 10 octobre 2024 relatif aux attributions du ministre de la 
fonction publique, de la simplification et de la transformation de l'action publique 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050330553) 

 Décret n° 2024-907 du 8 octobre 2024 modifiant le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 
relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux 

 Ce texte précise les conditions de mise en œuvre des formations d'intégration, de 
 professionnalisation et les cas de dispense. 

 L'article 1 de ce décret précise que "Le fonctionnaire qui n'a pas satisfait à ces obligations 
 avant l'échéance des périodes de formation prévues par le statut particulier de son cadre 
 d'emplois d'origine peut toutefois accéder à un nouveau cadre d'emplois s'il justifie, 
 préalablement à son inscription sur la liste d'aptitude mentionnée au 1° ou au 2° de l'article L. 
 523-1 du code général de la fonction publique, du suivi des formations en cause." 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000018886193) 

 Décret n° 2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la 
promotion interne des secrétaires généraux de mairie, pris en application de la loi 
n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de 
mairie : la loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visait à revaloriser le métier de 
secrétaire de mairie en favorisant la promotion interne des agents de catégorie C 
exerçant ou souhaitant exercer les fonctions de secrétaire général de mairie.  

 Le décret précise les deux dispositifs :  

 - jusqu'au 31 décembre 2027, les agent.es exerçant d'ores-et-déjà les fonctions de secrétaire 
 général de mairie pourront être promu.es en catégorie B, sans quota, 

 - création d'un dispositif de « formation-promotion » permettant aux agent.es  territoriaux 
 de catégorie C souhaitant exercer les fonctions de secrétaire général de mairie d'être 
 promu.es en catégorie B après avoir suivi une formation qualifiante sanctionnée par un 
 examen professionnel.  

 Le décret précise l'obligation de formation au premier emploi pour les agent.es ayant 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050416420?code=1688&article=32061
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 vocation à exercer l'emploi de secrétaire général de mairie. A compter du 1er janvier 2028, 
 dans les communes de moins de 2 000 habitants, seul.es des agent.es de catégorie B 
 pourront être nommé.es aux fonctions de secrétaire général de mairie.  
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050001262) 

 Circulaire du 18 octobre 2024 relative à la réforme du cadre statutaire applicable 
aux secrétaires  généraux de mairie 

 (https://www.cdg62.fr/images/docs/conseil-statutaire/veille-juridique/Instruction-interministerielle-SGM-
 18102024.pdf ) 

 Circulaire du  3 juillet 2024 relative à l'application du décret n° 2012-601 du 30 avril 
2012 modifié relatif aux modalités de nominations équilibrées dans l'encadrement 
supérieur de la fonction publique  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45574?origin=list) 

 Circulaire du 26 juin 2024 relative à la procédure de signalement des alertes émises 
par les agents publics et aux garanties et protections qui leur sont accordées dans 
la fonction publique  dans le cadre des articles 6 à 15 de la loi n° 2016-1691 du 9 
décembre 2016 relative à la  transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique  modifiée par la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 
visant à améliorer la protection des lanceurs  d’alerte  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45566?origin=list) 

 Circulaire du 26 juin 2024 relative à la procédure de signalement des alertes émises 
par les agents publics et aux garanties et protections qui leur sont accordées dans 
la fonction publique dans le cadre des articles 6 à 15 de la loi n° 2016-1691 du 9 
décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique modifiée par la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 
visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45566?
 origin=list&domaine=Fonction+publique&page=1&pageSize=10&sortValue=SIGNATURE_DATE_DESC&tab_sele
 ction=all?code=555&article=31616) 

 Circulaire du 11 juin 2024 relative à l’élaboration du document unique d’évaluation 
des  risques professionnels et du programme annuel de prévention et 
d’amélioration des  conditions de travail dans la fonction publique 

 (https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9f%C3%
 A9rence/2024/20240611-circulaire-DUERP.pdf) 

 Index à l’égalité professionnelle dans la fonction publique territoriale 

 Conformément à la loi du 19 juillet 2023 « visant à renforcer l’accès des femmes aux 
 responsabilités dans la fonction publique », les communes et EPCI de plus de 40 000 
 habitant.es (soit 187 communes et 540 établissements), ainsi que les régions et les 
 départements, devront avoir publié sur leur site internet un « index de l’égalité 
 professionnelle » le 30 septembre. Avant le 15 octobre, ils devront avoir transmis au préfet 
 une preuve de cette publication.  

 La Direction générale des collectivités locales publie une série de documents pour aider les 
 grandes communes et EPCI à publier leur index des écarts de rémunération femmes/
 hommes.  

 (https://www.collectivites-locales.gouv.fr/presentation-de-lindex-legalite-professionnelle-dans-la-fonction-
 publique-territoriale ) 

 

 

 

https://www.cdg62.fr/images/docs/conseil-statutaire/veille-juridique/Instruction-interministerielle-SGM-18102024.pdf
https://www.cdg62.fr/images/docs/conseil-statutaire/veille-juridique/Instruction-interministerielle-SGM-18102024.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45574?origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45566?origin=list
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45566?origin=list&domaine=Fonction+publique&page=1&pageSize=10&sortValue=SIGNATURE_DATE_DESC&tab_selection=all?code=555&article=31616
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45566?origin=list&domaine=Fonction+publique&page=1&pageSize=10&sortValue=SIGNATURE_DATE_DESC&tab_selection=all?code=555&article=31616
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45566?origin=list&domaine=Fonction+publique&page=1&pageSize=10&sortValue=SIGNATURE_DATE_DESC&tab_selection=all?code=555&article=31616
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9f%C3%A9rence/2024/20240611-circulaire-DUERP.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9f%C3%A9rence/2024/20240611-circulaire-DUERP.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/presentation-de-lindex-legalite-professionnelle-dans-la-fonction-publique-territoriale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/presentation-de-lindex-legalite-professionnelle-dans-la-fonction-publique-territoriale
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 Rapport public thématique d'octobre 2024 de la cour des comptes sur le coût du 
dialogue social dans la fonction publique : ben alors ! la suppression des instances 
n'a pas vraiment permis d'alléger le coût du dialogue social même si le nombre de 
réunions des CAP a fortement diminué. Il faut donc : développer les négociations et 
passer plus d'accords !  

 (https://www.ccomptes.fr/fr/documents/72269?code=1552&article=32022) 

 Rapport public bisannuel du défenseur des droits 2022-2023 : le défenseur des 
droits publie son rapport sur la procédure de protection des lanceurs d'alerte et 
considère qu'elle est méconnue et qu'il est nécessaire de mieux communiquer pour 
que le cadre de cette protection en soit connu 

 (https://www.defenseurdesdroits.fr/la-protection-des-lanceurs-dalerte-en-france-rapport-bisannuel-2022-
 2023-697) 

Accident de service 

 Tribunal administratif de Rouen, 18 octobre 2024, n° 2205246  

 Concernant la réparation des accidents de service, le montant de l'allocation temporaire 
 d'invalidité (ATI), qui peut être majoré notamment pour la prise en charge des frais liés au 
 besoin d'une tierce personne après reprise du service d'un-e agent-e, a vocation à réparer 
 les préjudices subis par la victime. Cependant elle ne couvre pas les frais liés à l'accident 
 avant la reprise de service, ni la responsabilité pour faute de l'employeur qui peut justifier 
 une condamnation à verser une indemnité réparatrice au bénéfice de la victime. 

 Tribunal administratif de Marseille, 4ème chambre, 12 février 2024, n° 2110888 et 
2200734 

 Si l'administration ne reconnaît pas l'existence d'un accident, elle n'est pas obligée de saisir 
 la commission de réforme (aujourd'hui le conseil médical en formation plénière) pour 
 refuser à l'agent-e de le ou la placer en CITIS (c'est notamment le cas lorsque l'agent-e se 
 plaint des conséquences d'un entretien professionnel). Toutefois, si elle refuse 
 l'imputabilité au service de l'accident, c'est qu'elle reconnaît qu'il y a eu accident et, dans ce 
 cadre, elle doit consulter le conseil médical avant d'en refuser l'imputabilité.  

Congés paternité 

 Tribunal Administratif de Marseille, 7eme ch., le 6 août 2024, n° 2300189.  

 Cet avis concerne un agent de l'AP-HM dont l'employeur a refusé les périodes de prise du 
 congé paternité, prétextant un manque de personnel alors que ces congés avaient déclarés 
 en temps et en heure. Le refus d'une partie du congé paternité a été jugé illégale et a donné 
 lieu à une indemnisation pour préjudice. 

 Le fonctionnaire père d'un enfant ou conjoint ou pacsé ou vivant maritalement avec une 
 femme qui a donné naissance à un enfant a droit au congé de naissance de 3 jours (code du 
 travail). De même, les mêmes fonctionnaires ont droit à un congé de paternité de 25 jours 
 calendaires, 32 jours en cas de naissances multiples.  Ce congé comporte une période de 4 
 jours devant suivre l'accouchement ou le 1er jour ouvrable suivant celui-ci. Les 21 ou 28 jours 
 restants sont  fractionnables. 

 (https://www.doctrine.fr/d/TA/Marseille/2024/TAEA1E6630E1532C3D76FB) 

 

 

Jurisprudences - Avis divers 

https://www.ccomptes.fr/fr/documents/72269?code=1552&article=32022
https://www.defenseurdesdroits.fr/la-protection-des-lanceurs-dalerte-en-france-rapport-bisannuel-2022-2023-697
https://www.defenseurdesdroits.fr/la-protection-des-lanceurs-dalerte-en-france-rapport-bisannuel-2022-2023-697
https://www.doctrine.fr/d/TA/Marseille/2024/TAEA1E6630E1532C3D76FB
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Contractuel.les 

 Cour Administrative d'Appel de Nancy, 3ème chambre, 02/07/2024, n°20NC01004 

 Le recours abusif à des CDD, en l’occurrence durant 8 ans, sur la base de l'article 3-2 de la loi 
 du 26 janvier 1984, ouvre droit à réparation du préjudice subit lors du non-renouvellement 
 du dernier contrat, évalué en fonction des avantages financiers auxquels il aurait pu 
 prétendre en cas de licenciement s'il avait été détenteur d'un CDI. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049876364) 

 Tribunal administratif d'Orléans, 23 avril 2024, n° 2200813  

 Un contrat conclu le 1er mai 2021 considéré comme distinct des précédents (qui n'est pas un 
 renouvellement) de moins d'un an ouvre droit à l'indemnité de fin de contrat.  

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/DTA_2200813_20240423) 

 Tribunal administratif de Toulouse, 1ère chambre, 17 septembre 2024, n° 2206682 

 Cette décision annule la délibération créant deux emplois non permanents sous contrats de 
 projet estimant leur objet insuffisamment motivé. 

Devoir de réserve 

 Cour administrative d'appel de Lyon, 30 avril 2024, n°22LY02236 

 Le message électronique, envoyé par la section SUD du centre de gestion du Rhône, 
 invitant, pour information, les destinataires à consulter un site à caractère politique 
 informant des mobilisations à venir ne constitue pas un manquement au devoir de réserve. 
 La sanction disciplinaire adressée à notre camarade a été annulée. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501249?isSuggest=true) 

 Discipline 

 Conseil Constitutionnel, 4 octobre 2024, n°2024-1105 

 Cet avis déclare inconstitutionnel l'alinéa 2 de l'article L532-4 du code général de la fonction 
 publique en ce qu'il ne prévoit pas que le fonctionnaire subissant une procédure 
 disciplinaire a le droit de se taire, puisque ce qu'il dira pourra être retenu contre lui. 

 (https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2024/20241105QPC.htm) 

 Cour administrative d'appel de Nancy, 6 juin 2024, n°23NC01422 

 Une sanction disciplinaire fondée sur un "grave problème d'alcool" ne peut être justifiée 
 par cette pathologie. Elle doit établir les répercussions sur le bon fonctionnement du 
 service. En conséquence, la sanction est annulée, l'agent doit être réintégré et ses droits 
 reconstitués. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049675772?COURS_APPEL=NANCY&dateDecision=01%
 2F05%2F2024+%3E+01%2F07%
 2F2024&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=100&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&
 query=&searchField=ALL&searchProximity=&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat) 

 Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, 3ème chambre, 30/04/2024, n°22BX01563 

 L'altercation entre un agent et son supérieur hiérarchique a donné lieu à la sanction de 
 déplacement d'office, qui est la plus sévère des sanctions du second groupe. Il était aussi 
 reproché à l'agent un refus d'obéissance. L'altercation concernait un sujet d'intérêt syndical 
 et n'avait donc n'a pas eu lieu "dans le strict cadre des relations hiérarchiques de travail". En 
 conséquence, la CAA a décidé que la sanction revêtait en l'espèce un caractère 
 disproportionné par rapport à la gravité de ces faits.  La sanction a été annulée.  

 On notera  que la sanction de déplacement d'office ne concerne que les agents de l’État, 
 mais cette jurisprudence pourrait nous servir dans les cas où les agent-es sont "déplacé-es", 
 lorsque l'administration a quelque chose à leur reprocher, au titre des sanctions déguisées. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501335?
 COURS_APPEL=BORDEAUX&dateDecision=08%2F04%2F2024+%3E+03%2F05%

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049876364
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/shareFile/DTA_2200813_20240423
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501249?isSuggest=true
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2024/20241105QPC.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049675772?COURS_APPEL=NANCY&dateDecision=01%2F05%2F2024+%3E+01%2F07%2F2024&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=100&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=&searchField=ALL&searchProximity=&searchTyp
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049675772?COURS_APPEL=NANCY&dateDecision=01%2F05%2F2024+%3E+01%2F07%2F2024&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=100&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=&searchField=ALL&searchProximity=&searchTyp
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049675772?COURS_APPEL=NANCY&dateDecision=01%2F05%2F2024+%3E+01%2F07%2F2024&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=100&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=&searchField=ALL&searchProximity=&searchTyp
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049675772?COURS_APPEL=NANCY&dateDecision=01%2F05%2F2024+%3E+01%2F07%2F2024&dateVersement=&isAdvancedResult=&page=2&pageSize=100&pdcSearchArbo=&pdcSearchArboId=&query=&searchField=ALL&searchProximity=&searchTyp
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501335?COURS_APPEL=BORDEAUX&dateDecision=08%2F04%2F2024+%3E+03%2F05%2F2024&page=1&pageSize=100&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501335?COURS_APPEL=BORDEAUX&dateDecision=08%2F04%2F2024+%3E+03%2F05%2F2024&page=1&pageSize=100&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
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 2F2024&page=1&pageSize=100&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=ce
 tat) 

 Tribunal administratif de Montpellier, 2 octobre 2023, n°2101107  

 La sanction décidée par la collectivité est annulée et l'agente réintégrée. En effet, une 
 décision défavorable doit être motivée "en droit et en fait". Elle ne saurait se suffire 
 d’appréciations générales, sans précisions sur les faits. 

 Cour de cassation, Chambre sociale, 3 juillet 2024, 22-22.283 

 La Cour de Cassation a clarifié la répartition des charges de la preuve en matière d’objectifs 
 professionnels fixés aux salariés bénéficiant d’heures de délégation syndicale.  

 L’arrêt impose à l’employeur la responsabilité de démontrer que les objectifs assignés 
 soient réalisables, prenant en compte le temps alloué aux activités syndicales du salarié. 
 Cette orientation jurisprudentielle réaffirme la protection des droits des représentants du 
 personnel dans l’évaluation professionnelle, en lien avec les modalités de fixation des 
 objectifs tenant compte de la charge de travail et de sa  compatibilité avec l'exercice d'un 
 mandat syndical. 

 (https://www.village-justice.com/articles/responsabilite-employeur-dans-evaluation-des-objectifs-compte-tenu
 -des-heures,50563.htm) 

 Tribunal Administratif de Paris, 12 juin 2024, n° 2320045  

 Le tribunal qui reconnaît la matérialité des faits d'atteinte au devoir de se consacrer à 
 l'exercice de ses fonctions, au devoir de discrétion et de secret professionnel, considère 
 que la sanction de révocation est disproportionnée eu égard aux états de service de 
 l'agente et au fait que l'administration avait connaissance de son projet d'écriture. La 
 sanction est donc annulée.  

 (https://paris.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/annulation-de-la-sanction-de-
 revocation-d-une-capitaine-de-police)  

Droit de retrait 

 Conseil d'État, 2ème - 7ème chambres réunies, 10 octobre 2024, 488095  

 Le Conseil d'État juge légitime le droit de retrait exercé par une agente de la Poste pendant 
 la période de pandémie sans qu'elle n'ait eu le devoir de démontrer qu'elle était vulnérable, 
 en fonction de la période concernée et de l'information donnée aux citoyens sur les risques 
 et la gravité de la contamination. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050334497?
 dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488095&searchField=ALL&tab_selection
 =cetat) 

Harcèlement 

 Cours Administrative d’Appel de Douai, 3ème chambre, 04 juin 2024, 23DA00550 

 Les agissements répétés d'un employeur territorial, en l’occurrence des mails 
 hebdomadaires, "excédant  les limites de l'exercice normal du pouvoir hiérarchique" 
 légitiment la demande de protection fonctionnelle et qualifient le harcèlement moral.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049789439)  

Laïcité 

 Cours Administrative d’Appel de Paris, 9ème chambre, 18 octobre 2024, 23PA02755  

 Un candidat au recrutement dans la fonction publique ne saurait être évincé pour "risque 
 de radicalisation" ou d'atteinte à son devoir de neutralité religieuse sur le seul fait qu'il 
 porte sur son corp, la trace, qu'il ne peut cacher, d'une pratique religieuse soutenue.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050388647?isSuggest=true) 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501335?COURS_APPEL=BORDEAUX&dateDecision=08%2F04%2F2024+%3E+03%2F05%2F2024&page=1&pageSize=100&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049501335?COURS_APPEL=BORDEAUX&dateDecision=08%2F04%2F2024+%3E+03%2F05%2F2024&page=1&pageSize=100&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.village-justice.com/articles/responsabilite-employeur-dans-evaluation-des-objectifs-compte-tenu-des-heures,50563.htm
https://www.village-justice.com/articles/responsabilite-employeur-dans-evaluation-des-objectifs-compte-tenu-des-heures,50563.htm
https://paris.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/annulation-de-la-sanction-de-revocation-d-une-capitaine-de-police
https://paris.tribunal-administratif.fr/decisions-de-justice/dernieres-decisions/annulation-de-la-sanction-de-revocation-d-une-capitaine-de-police
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050334497?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488095&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050334497?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488095&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050334497?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488095&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049789439
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050388647?isSuggest=true
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Licenciement 

 Tribunal Administratif de Marseille, 8ème chambre, 29 mai 2024, n° 2111079  

 Pour le calcul de l'indemnité de licenciement d'un agent pour inaptitude physique (cela ne 
 concerne que les emplois à temps non complet), toutes les périodes de travail effectif de 
 l'agent doivent être prises en compte et notamment celles où il travaillait pour la commune 
 avant de partir en disponibilité pour convenance personnelle. 

Radiation des cadres 

 Cours Administrative d’Appel de Paris, 4ème chambre, 09 février 2024, 22PA04072 

 L'absence des mentions légales sur l'avis de réception postale d'un pli recommandé (nom 
 et prénom de la personne ayant accepté la réception, pièce justifiant son identité) rend le 
 courrier de la collectivité territoriale comme n'ayant pas été régulièrement notifié. Dans ce 
 dossier, l'arrêté de radiation des cadres n'a pas pu être notifié à l'intéressé qui était 
 incarcéré. La radiation des cadres a donc été annulée. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049135599) 

Reclassement 

 Cour Administrative d'Appel de Versailles, 6ème chambre, 11 juillet 2024, n°
22VE01332 

 Dans le cadre d'une délégation de service public, un agent ayant refusé le détachement ne 
 saurait être placé en surnombre puis licencié sans que l'autorité territoriale ne recherche la 
 possibilité de reclassement. 

 Dans cet avis, la collectivité est enjointe à "rechercher s'il est possible de le reclasser sur un 
 emploi vacant correspondant à son grade dans son cadre d'emplois ou, avec son accord, dans 
 un autre cadre d'emplois, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
 arrêt." 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050035863) 

Recrutement 

 Cour administrative d'appel de Lyon, 10 avril 2024, n°22LY02882 

 La collectivité a décidé de recruter un contractuel alors que des candidatures de 
 fonctionnaires existaient. Cette décision a été rendue illégale car le refus de recruter un 
 fonctionnaire n'établissait pas que sa candidature ne répondait pas aux exigences du poste. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049424275?
 init=true&page=1&query=22LY02882&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Régime indemnitaire dans le cadre d'une décharge syndicale de plus de 70% 

 Cours Administrative d’Appel de Douai, 3ème chambre, 04 juin 2024, 23DA01138 

 Le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge totale de service pour l'exercice d'un mandat 
 syndical a droit, durant l'exercice de ce mandat, que lui soit maintenu le bénéfice du 
 traitement indiciaire attaché à l'emploi qu'il occupait avant d'en être déchargé pour exercer 
 son mandat ainsi que de l'équivalent des montants et droits de l'ensemble des primes et 
 indemnités légalement attachées à cet emploi. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049789442) 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049135599
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050035863
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049424275?init=true&page=1&query=22LY02882&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049424275?init=true&page=1&query=22LY02882&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049789442

